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8 mars : journée internationale de lutte
pour les droits des femmes
Cette journée internationale de lutte pour les droits des
femmes trouve son origine dans les manifestations de
femmes au début du 20e siècle en Europe et aux États-
Unis. Ces mouvements féministes réclamaient l’éga-
lité des droits, de meilleures conditions de travail et le
droit de vote. C’est à Copenhague en 1910 à la confé-
rence internationale des femmes socialistes que l’idée
d’une « Journée Internationale des Femmes » est dé-
cidée, à l’initiative notamment de Clara Zetkin. Un an
plus tard, la Journée internationale des femmes est
marquée pour la première fois, avec des manifestations
impressionnantes dans un grand nombre de pays d’Eu-
rope et aux Etats-Unis. En France, la date retenue est
le 19 mars en commémoration de la révolution de
1848 et de la Commune de Paris. A cette même date,
en Allemagne, en Suisse, en Autriche et au Danemark,
plus d’un million de femmes célèbrent cette journée.
Dans la seule ville de Berlin, 45 meetings rassemblent
plus de 40 000 participant.es et plus de 30 000 femmes
défilent dans les rues de Vienne en Autriche. 

Officialisée par les Nations unies en 1977, elle l’est
en France en... 1982, sous l’impulsion du tout nouveau
ministère des droits des femmes, aujourd’hui disparu.
Cette journée est l’occasion pour beaucoup de mou-
vements féministes à travers la planète de revenir sur
l’exigence, non encore satisfaite, de l’égalité des droits
entre les femmes et les hommes, et pas que dans les
textes ! Partout en France, cette journée verra nombre
d’initiatives, souvent institutionnelles, mais également
sous la forme de manifestations comme à Paris, se dé-
rouler pour exiger encore et toujours l’égalité des
droits : au travail, mais également à la maison comme
dans la société. 
Enfin, à Toulouse, un collectif unitaire a lancé un mou-
vement de grève des femmes pour le 8 mars, contre

l’oppression salariale, domestisque, sexuelle afin que
cette journée ne soit pas une simple journée commé-
morative, mais un véritable tremplin pour des luttes à
venir. Des syndicats de Solidaires 31 (SUD Educ,
SUD PTT, SUD CT, SUD Santé-Sociaux, SUD rural
et SUD Culture) déposent un préavis de grève et ont
écrit des tracts spécifiques à leur secteur. Une initiative
qui rappelle à toutes et tous que les droits se gagnent
par les luttes. 

Matériel disponible sur le site de Solidaires :
❒ Tract national d’appel (Paris + Province)
Voir le clip de Solidaires 31 d’appel à la
grève
❒ www.youtube.com/watch?v=DcdJsRaXTyM
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Pôle Emploi proxénète ?
Des offres d’emplois très particulières...
Il fallait s'y attendre. À force de détruire les emplois
industriels et de la fonction publique, de chercher à
soumettre les chômeurs/ses, de modeler les esprits afin
que les travailleurs/ses adhèrent à leur propre exploi-
tation, Pôle Emploi franchit la ligne jaune.  Ainsi, dans
l'Hérault, ce service public de l’État, diffuse sur son
site internet une offre de Strip-teaseuse Topless ! Ail-
leurs, Pôle emploi propose des offres de « travail »
pour des films érotiques, pornographiques, téléphone
rose, animatrices « de chat porno sur internet », « mas-
sage »... Une « offre raisonnable », au sens où le ser-
vice public de l'emploi l'entend ? Un refus entraînerait
alors la radiation de pôle emploi, la perte de ses droits
pour la personne convoquée ? On peut penser que non,
aujourd'hui. Mais accepter que de telles propositions
d'emploi soient faites, c'est accepter la banalisation du
« marché du sexe », accepter que les relations
sexuelles soient une marchandise comme une autre,
que le corps des femmes soit vendu sur la place pu-
blique. Non, diront les responsables bien pensant, pas
sur la place publique ! Dans des établissements réser-
vés à cet effet ? Ce qu'on appelait des maisons closes

autrefois et qu'on appelle en Europe « Eros Center ».
À Nantes, un collectif d'habitant.es du centre ville pé-
titionne pour l'ouverture de telles maisons ! Car, rap-
pelons-le, le racolage sur la voie publique est interdit.
C'est sans doute pourquoi il est nécessaire de chercher
une strip-teaseuse à Pôle Emploi ! 

L’Assemblée Nationale vient de réaffirmer que la
France est pour l'abolition de la prostitution (voir So-
lidaires & Egales n° 2). Mais harceler les prostitué.es,
encourager la banalisation du commerce du sexe et la
pornographie, retreindre le budget (déjà insuffisant)
dédié à l'éducation sexuelle, tout pousse insidieuse-
ment à la réglementation de cette « activité commer-
ciale » qu'est la prostitution.

La Marche Mondiale des Femmes a réagi, les syndi-
cats de Pôle Emploi aussi. Car nous sommes tous/tes
concerné.es !

Communiqué de la Marche Mondiale des
Femmes disponible sur le site :
❒ http://www.mmf-france.fr/ 

Défendre le droit à l'information et à l'éduca-
tion à la sexualité pour toutes et tous : c'est
maintenant !
En 2012, L’Etat « a perdu »500 000 € affectés au fi-
nancement des Etablissements d’Information, de
Conseil Conjugal et Familial (EICCF) : 20 % de la
ligne budgétaire promise, prévue et votée dans la loi
de finances pour 2012 ont disparu. Cela compromet
de fait l’accès à l’information et à l’éducation à la
sexualité pour toutes et tous.

Pourtant, rapports après rapports, il est rappelé l’im-
portance de cette mission d’information que l’Etat
considère depuis 45 ans comme relevant de sa respon-
sabilité. Déjà sous financés, l’accueil, l’information et
l’orientation sur les questions concernant la sexualité,
la contraception, la vie relationnelle seront demain ré-
duits à la portion congrue ! 

Pas plus aujourd’hui qu’en 2009 (où un nombre im-
portant de pétition avait permis de maintenir le niveau
des subventions accordées), Le Planning Familial,

mouvement féministe et d’éducation populaire, n’ac-
ceptera la mise en danger de l’information sur les
droits sexuels et reproductifs par un tour de passe
passe dans le budget de l’Etat.

L’évolution de la société et les changements de menta-
lités passent par la possibilité de chacune et de chacun
à se construire à travers une approche globale et positive
de la sexualité, pour peu qu’on lui en donne les moyens:
l’information et l’éducation en font partie.

Le Planning Familial appelle à signer et faire signer
cette pétition pour :
❒ Contribuer à construire une société égalitaire entre
les femmes et les hommes 
❒ Prévenir les grossesses non souhaitées et les Infec-
tions Sexuellement Transmissibles dont le VIH
❒ Lutter contre les violences faites aux femmes
❒ Contribuer à faire des jeunes d’aujourd’hui les
adultes responsables de demain

Pour signer la pétition :
❒ http://www.planning-familial.org

Campagne : pétition Planning Familial



Sciences

Dossier Egypte, Jordanie, Tunisie, la place
des femmes au travail sur le site Egalité
Après un dossier réalisé l’année dernière sur « Révolu-
tions arabes : quels enjeux pour les femmes ?», l’équipe
d’Egalité revient cette fois-ci avec un dossier sur la place
des femmes au travail. Il comprend pas moins de 13 ar-
ticles, une vraie mine pour mieux comprendre les com-
bats féministes de ce côté de la méditerranée.
Ci-dessous, quatre extraits pour aller plus loin :

Egypte : Les révoltées de Mehallah
Contrairement à certaines jeunes blogueuses de la ré-
volte anti-Moubarak, ces ouvrières du textile n’ont pas
fait la « une » des magazines. Pourtant, elles sont les
vraies pionnières du raz-de-marée qui a fini par chas-
ser le dictateur égyptien. C’est ici, à Mehallah El-Kou-
bra, que tout a commencé. Rencontre avec les deux «
meneuses » d’une colère sociale inédite.

Jordanie : Changer le regard méprisant à
l’égard des femmes migrantes
Plus de 140 000 domestiques, originaires d’Indonésie,
des Philippines et du Sri Lanka, sont employé.es dans
les foyers des riches Jordaniens. Alertées depuis
quelques années sur leurs terribles conditions de tra-

vail, les ONG Adaleh et Tamkeen travaillent d’ar-
rache-pied pour protéger cette main-d’œuvre et ren-
forcer ses droits.

Dans un centre d’appel tunisien : « Des jour-
nées infernales pour 450 dinars »
Jihene Soula, jeune femme de 27 ans, a travaillé quatre
mois, entre fin 2008 et début 2009 dans un centre
d’appel à Tunis. Pour environ 230 euros par mois :
plus de 80 appels par jour, blâmes, notation des sala-
rié.es, pauses planifiées… pour des employé.es sou-
vent sur-qualifié.es. Témoignage. 

Jordanie : peu de femmes dans un milieu
syndical fragile
En Jordanie, seulement 9 à 10 % de la population ac-
tive adhère à un syndicat ouvrier et les femmes ne re-
présentent que 20 % du milieu syndical. Une faible
participation à une activité très contraignante pour les
femmes qui l’ont choisie, tant le syndicalisme a mau-
vaise presse dans le pays. Tour d’horizon.

Voir le site :
❒ http://www.egalite-infos.fr/

L’internationale 

Des différences entre les sexes ? pas si sûr !
Le numéro de février de Sciences et Avenir consacre
tout un dossier sur les idées reçues dans la Science.
Encore aujourd’hui, elle s’avère peu neutre dès lors
qu’elle s’intéresse aux différences entre les femmes et
les hommes. Et participe, de fait, aux stéréotypes qui
sont véhiculés dans la société en général, du type : les
femmes sont nulles en maths, les hommes ne savent
faire qu’une chose à la fois... tout cela étant bien en-
tendu « prouvé » scientifiquement, vu les hormones
des unes et celles des autres. En s’attaquant ainsi à
l’idée que nos cerveaux seraient sexués, les différents
articles viennent confirmer ce que les scientifiques fé-
ministes ne cessent de dire depuis longtemps : beau-
coup d’expériences sont biaisées et sont politiquement
orientées. Pour finalement conforter ceux et celles qui
s’appuient sur les différences pour expliquer, voire jus-
tifier dans certains cercles, les inégalités. 

Or, beaucoup d’études montrent le contraire. Prenons

les maths par exemple : en juillet 2008, les universités
de Californie et du Wisconsin publient une étude (sur
7 millions de sujets !), qui ne montre aucune différence
entre filles et garçons pour la réalisation de tests ma-
thématiques. 
Sciences et Avenir s’est donc attaché à démontrer fi-
nalement ce qui relève plus de constructions sociales
que de génétiques : « Langage, mémoire, raisonne-
ment, perception, motricité… La majeure partie des
études révèle des aptitudes globalement équivalentes
chez les garçons et les filles. Et plus les échantillons
analysés sont grands, plus les différences s’estompent:
les variations entre les cerveaux d’individus du même
sexe sont bien plus importantes que celles existants
entre hommes et femmes !». 

Lire une partie du dossier sur le site :
❒www.scienceseta venir.f r/fondamen-
tal/20120126.OBS9885/neurosexisme-la-
guerre-est-declaree.html 
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Chiffres et données
Le temps partiel au sein de 
l’Union européenne

Au sein de l’Union européenne, en
2009, le temps partiel est 4 fois plus
fréquent chez les femmes que chez
les hommes, respectivement 31,5 %
des femmes et 8,3 % des hommes ac-
tifs travaillent à temps partiel. Aux
Pays-Bas, le temps partiel est hyper
développé : il concerne les trois-
quarts des emplois occupés par les
femmes. Dans les autres États mem-
bres, il varie de 45,3 % en Allemagne
(concerne 9,7 % des hommes), 29,8 %
en France (6 % des hommes), à 2,7 %
en Bulgarie (2 % des hommes).

Source : Chiffres clés 2010, ministère des solidarités
et de la cohésion sociale

Les infos
Mademoiselle ? non... Madame !

La mobilisation des chercheuses et des associations
dans ce dossier a porté ses fruits : une circulaire (n°
5575/SG) relative à la suppression des termes « Ma-
demoiselle », « nom de jeune fille », « nom patrony-
mique », « nom d’épouse » et « nom d’époux » des
formulaires et correspondances des administrations a
été signée par le Premier ministre le 21 février. Elle
sera diffusée dans l’ensemble des services de l’Etat.
Souhaitons que nos bulletins d’adhésions soient éga-
lement concernés.

Commissions
❒ Nationale femmes de Solidaires :

Vendredi 4 mai, à partir de 13h30 
dans les locaux de Solidaires national

❒ Commission femmes de SUD PTT :
Toute la journée du 20 mars 

dans les locaux de la fédération 

❒ Commission femmes de Sud santé sociaux : 
A partir de 10 h, le 28 mars prochain, 

dans les locaux de la fédération

Lectures
« Contre les publicités sexistes » par le Collectif 
contre le publisexisme

Parution le 24 février chez l’Echappée, 13 euros. Par Sophie Pietrucci, Chris
Vientiane et Aude Vincent, militantes féministes au sein du Collectif contre le 
publisexisme qui existe depuis 2001. 
« La publicité exploite le corps des femmes pour susciter du désir, générer de
l’envie, exacerber les frustrations et rendre le produit à vendre attirant. Sou-
mise aux normes aliénantes d’une beauté stéréotypé, symbole du plaisir sexuel,
ou encensant la ménagère passive cantonnée dans sa cuisine, l’image des
femmes n’a jamais été autant instrumentalisée. Omniprésentes et conçues pour
marquer les esprits, ces représentations modèlent notre imaginaire et partici-
pent à la construction des normes du genre : d’un côté, la féminité associée à
la jeunesse, à la beauté et à la maternité et, de l’autre, la virilité à la force, à la
puissance et à l’action. Loin d’être un art, tout sauf inoffensive - c’est-à-dire
perçue au second degré par des consommateurs/trices responsables -, la pu-

blicité véhicule les pires clichés sexistes et renforce la domination patriarcale.»


